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Agenda des réunions de 
l’AGAUREPS-Prométhée
Mardi 22 novembre 201 

à MONT-DE- MARSAN 

à 18 heures 30
Hôtel des Pyrénées, 20 avenue du 34° R.I. 

Ordre du jour :

        
- La demi-heure de l’actualité politique et sociale : « L’intérêt général : objet politique non identifié ? » (intervention de Francis DASPE)

        - Le grand débat : « Entre crise et alternatives : faire sauter les verrous européens » (intervention de Xavier DUMOULIN)

Contacts : agaureps-promethee@orange.fr 
La « Droite populaire » comme seule boussole pour se faire réélire en 2012 ? 
Une version très réduite a été diffusée en tribune libre dans l’édition de L’Humanité du 29 juillet 2011 sous le titre de « Une droite aux confins de l’extrême ». 


L’an passé, le jour de la fête nationale, un groupe d’une quarantaine de députés UMP avait diffusé un texte donnant naissance au collectif de la « Droite populaire ». L’ambition affichée visait à renforcer l’aile dure de l’UMP en renouant avec les thèmes sécuritaires de la campagne présidentielle de 2007 qui avait permis à Nicolas Sarkozy d’accéder à l’Elysée. Cette charte, comportant six grandes thématiques, offrait un aperçu significatif de la dérive droitière d’une partie du parti présidentiel. L’émergence de la Droite populaire ne représente pas un fait anodin ou fortuit : elle renseigne au contraire utilement sur la stratégie de la majorité présidentielle en vue des élections présidentielles de 2012. 


Dès la première ligne, ces parlementaires se proclament « la droite de conviction ». Est-ce à dire que les autres tendances de la droite seraient dépourvues de convictions ? Reste à définir en fait quelles sont les convictions ainsi revendiquées. Il est ensuite précisé la raison d’être de ce collectif : « accompagner […] les nécessaires réformes dont la France a besoin et que le peuple français a voulues avec l’élection de Nicolas Sarkozy ». Plusieurs remarques ironiques s’imposent à cet instant. Est-il certain que les réformes proposées depuis 2007 sont bien nécessaires aux Français ? Est-il véritablement conforme à la réalité que les Français acceptent ces mêmes réformes ? A voir le désamour rencontré par le président de la République dans l’opinion, l’ampleur des mécontentements enregistrés au sein de la population et le développement continu des mouvements sociaux depuis plusieurs années, on serait légitimement plus qu’en droit d’en douter puissamment. Le seul projet auquel les Français aient un tant soit peu adhéré au cours de la campagne de 2007 avait trait à la promesse d’un pouvoir d’achat amélioré. Les premiers actes du président nouvellement élu ont rapidement douché les espérances des plus optimistes, ou des plus naïfs c’est selon : les gains en terme de pouvoir d’achat seraient au final particulièrement sélectifs et ciblés pour ne concerner que les amis de la bande du Fouquet’s. 


Dans le premier paragraphe, un attachement quasiment lyrique à la Nation et à la République est affirmé dans la veine de la rhétorique droitière. La confrontation avec la réalité met en exergue de nombreuses contradictions. C’est bien cette majorité de droite qui dissout la souveraineté de la Nation dans une construction européenne mue par la seule « concurrence libre et non faussée » que pourtant les citoyens français avaient massivement rejetée le 29 mai 2005 à l’occasion du référendum portant sur le traité constitutionnel européen. Des preuves ? L’adoption par la voie parlementaire, dans le dos du peuple, du traité de Lisbonne reprenant quasiment à l’identique le texte initial refusé, ou encore l’abandon de toute souveraineté en matière budgétaire par le biais du pacte euro plus au nom d’une gouvernance de classe diluant la notion même d’intérêt général. Dans ces conditions, que resterait-il de la Nation ? Au final, une idée rabougrie se transformant de fait en machine à exclure au nom d’une identité nationale aux contours inquiétants, car si peu porteuse de fraternité. 


Il en va de même de l’invocation des notions d’unité de la République et de laïcité. Comment oser parler d’unité de la République quand on s’échine méthodiquement à démanteler tous les cadres nationaux structurants au nom d’une décentralisation réalisée sur des bases clientélistes ou que l’on cherche à privatiser un maximum de services publics dans le seul but de satisfaire des intérêts privés voraces ? Et se revendiquer de la défense de la laïcité avec les discours d’un président s’effaçant devant le chanoine du Latran qui n’hésite pas à glorifier de manière exclusive les racines chrétiennes de notre patrie républicaine ou de théoriser « la supériorité intrinsèque du curé sur l’instituteur », avec les multiples cadeaux financiers offerts à l’enseignement privé et l’aide apportée à l’inquiétant processus de re-cléricalisation de la sphère publique ? Ce tour de passe-passe ne saurait abuser grand monde pour peu que l’on se donne la peine d’en démasquer l’imposture manifeste. Nous serions tentés de leur demander à l’instar de Léon Bourgeois interpellant au tournant des XIX° et XX° siècles les monarchistes et les catholiques se ralliant bon gré mal gré à la République faute de solutions de rechange crédibles si après s’être rangés derrière la République ils acceptaient aussi la Révolution française : « Vous vous confondez en louanges de la Nation et de la République, mais ne considérez-vous pas que vos actes quotidiens contribuent à détricoter l’une comme l’autre ? ». 


L’intitulé du second paragraphe laisse paraître une association pour le moins curieuse, en tout cas éclairante. La solidarité nationale n’est envisagée que par le prisme de la liberté d’entreprendre. Vision éminemment révélatrice et fondamentalement idéologique. Les accents de l’entourloupe sarkozyste sur la prétendue priorité accordée à la revalorisation du travail, du mérite et de l’effort  sont repris. Mais ces efforts d’enfumage se dissipent très vite quand la phrase suivante précise que « ceux qui travaillent doivent pouvoir conserver le fruit de leurs efforts ». Nous savons très bien la signification concrète de ce bougli-bougla verbal et par quoi cela se traduit dans la réalité : bouclier fiscal et niches ou exonérations fiscales pour les nantis, droits sociaux revus à baisse et alourdissement des taxes pour les catégories populaires. C’est dénier clairement tout rôle redistributif des richesses produites collectivement à l’impôt, au nom de la ritournelle sur l’assistanat. La crise financière de 2008 a cependant permis de démontrer que l’assistanat existait, mais à front renversé : quand les banques perdaient des sommes colossales, elles étaient bien vite renflouées sans la moindre contrepartie ; quand elles regagnaient de l’argent, les bonus étaient cyniquement de nouveau à l’ordre du jour. Autrement dit, socialiser les pertes et privatiser les profits, et ceci sans vergogne. Le projet de société prôné par la Droite populaire n’est nullement fondé sur le travail, mais fait plutôt la part belle aux rentiers, aux héritiers et autres boursicoteurs. 

La parenthèse écologique incluse dans la charte est pareillement sujette à caution. Elle utilise une formule la fondant « sur l’incitation plutôt que sur la sanction ». Formule qui pourrait paraître juste si d’une part elle ne justifiait en creux toutes les trahisons des promesses du Grenelle de l’environnement et si d’autre part elle n’actait un immense renoncement. Renoncement à s’attaquer aux bases d’un système capitaliste et productiviste mondialisé qui détruit l’environnement, bien plus en tout cas que la simple addition des comportements individuels hâtivement stigmatisés et culpabilisés par des campagnes d’opinion savamment orchestrées pour détourner l’attention des réels problèmes, et donc en éloigner les vraies solutions. Car il conviendrait de sanctionner les méfaits des premières et d’inciter les seconds à se modifier en profondeur. La taxe carbone prenait l’exact contre-pied de ces préconisations de bon sens. 

Enfin, comment évoquer seulement l’idée même de « solidarité entre les territoires, entre les villes et le monde rural » quand on défend avec une telle ardeur la réforme des collectivités territoriales ? Celle-ci va distendre les liens sociaux induits par la démocratie de proximité et produire une césure irréversible entre la France des champs et l’univers conquérant des métropoles. 

Le paragraphe suivant procède lui aussi d’une bien surprenante association. Le sort de l’Ecole semble ainsi lié à celui de la politique familiale, ceci certainement dans le cadre d’une vision extensive et dilatoire de l’éducation que les libéraux rêvent de ne plus voir nationale. Le rôle attribué à l’Ecole apparaît extrêmement réducteur. En filigrane, émerge une double fonction de conservatoire des valeurs de soumission à la société et de reproduction des dominations sociales. Il y a là au moins une parfaite coïncidence avec l’actuelle politique gouvernementale tendant à instaurer une école minimaliste et utilitariste à deux vitesses fondée sur la marchandisation, la concurrence, l’autonomie ou la précarité. La mission de l’école républicaine ne consiste à livrer aux entreprises une future main-d’œuvre précarisée et corvéable. En toute hypothèse, cette conception se révèle très éloignée des horizons progressistes de promotion et d’émancipation sociales. En témoigne le concept désormais éventé « d’égalité de chances » qui n’est rien d’autre qu’un procédé, de moins en moins ingénieux faut-il préciser, servant à justifier en se donnant bonne conscience le maintien des inégalités sociales les plus criantes et à se résigner à la fatalité de l’échec scolaire en en reportant qui plus est la responsabilité sur les acteurs du système éducatif (élèves, enseignants et familles). 

A mi-parcours de la lecture de la charte, on éprouve une sensation quelque peu pénible et oppressante. Comme un arrière-goût de quelque chose qui a du mal à passer. Les trois premiers paragraphes fournissent en effet une vision peu engageante de la société, en aucune manière progressiste. Une vision qui ne nous est pas inconnue au regard des leçons que l’Histoire nous a laissées. Trois mots pourraient ainsi résumer chacun de ces paragraphes : patrie, travail et famille. Remis dans l’ordre (mais pour quel type d’ordre ?), ils reconstituent la devise pétainiste du régime de Vichy qui avait au cours de la seconde guerre mondiale abrogé la République, cette « vieille gueuse » dont la disparition subite avait été accueillie comme une « divine surprise » pour ses adversaires les plus irréductibles. La Droite populaire se glisse en effet dans les habits de ses devancières parmi les plus réactionnaires, n’hésitant pas à flirter avec les thèses de l’extrême droite.  

Le reste du texte ne va pas conduire à atténuer cette première impression. Il est de la même veine. On y retrouve la même obsession sécuritaire sur laquelle a surfé le candidat Sarkozy et sur laquelle il espère engager la campagne de 2012 afin de se maintenir au pouvoir. Le champ lexical est resté identique : les termes de sanction, rigueur, laxisme, sentiment d’impunité sont une fois de plus utilisés à des fins partisanes. Pourtant la ficelle est un peu grosse : un rapport de Cour des comptes conclue sur l’échec des politiques de sécurité menées par les gouvernements de droite depuis 2002. 

En matière de politique économique, les vieilles recettes libérales sont préconisées au nom de la réduction de la dette publique. Il ne viendrait cependant pas à l’idée de revenir sur une partie des exonérations et autres cadeaux fiscaux qui constituent autant de ressources manquantes pour les finances publiques. C’est donc dans les dépenses, et principalement sociales au nom d’une chasse compulsive à un assistanat démesurément grossi pour l’occasion, qu’il va falloir tailler à la serpe sans ménagement. Avec comme caution vertueuse, l’argument de « transmettre aux générations futures un budget équilibré et aux dépenses maîtrisées ». Savent-ils, les malheureux, au-delà des slogans, que les non investissements d’aujourd’hui équivaudront mécaniquement aux impôts de demain ? Est cela qu’ils veulent léguer à leurs enfants et leurs petits-enfants ? On ne gère pas l’Etat en « bon père de famille » ou en boutiquier, sans se donner la peine d’établir des projections sur le long terme.

La Droite populaire se raccroche à une vision libérale orthodoxe peu soucieuse du sort des vaincus de la concurrence et de la compétition économiques. Les marges de manœuvre du Politique sont dans cette configuration considérablement réduites : le libéralisme dogmatique porte en lui le primat absolu de l’économique sur le politique. Ce qui n’empêche nullement les rédacteurs de ce manifeste de proclamer, non sans un certain culot digne du célèbre « travailler plus pour gagner plus » ou des proclamations se voulant volontaristes devant des ouvriers confrontés aux rigueurs des délocalisations, privilégier l’action du politique et promouvoir une « régulation de la mondialisation ». Sans doute avec la même détermination et réussite que la suppression des paradis fiscaux qui continuent de proliférer en dépit des coups de menton du chef de l’Etat… 

Les contradictions se poursuivent en ce qui concerne la politique extérieure. Une « France indépendante, maîtresse de ses décisions » sur la scène internationale est souhaitée. En quoi l’alignement de notre pays sur la politique américaine du temps de Bush, symbolisée par le retour dans le commandement militaire intégré de l’OTAN en mars 2009, a-t-il pu participer de ce noble objectif ? La France, au cours du mandat de Nicolas Sarkozy, n’a absolument pas joué un quelconque rôle d’équilibre sur l’échiquier diplomatique. Ce ne sont pas les rodomontades de notre hyper-président comme dans la crise libyenne qui auraient pu y concourir. Bien au contraire, notre crédibilité s’en est trouvée notoirement affectée. 

L’appel à un « co-développement avec les pays du Sud » se révèle pareillement une vaste supercherie. Une telle politique ne saurait prendre la forme d’une immigration choisie qui dévitalise en réalité les pays du Sud de leurs forces vives et amoindrit par voie de conséquence leur capacité de développement. Elle en constituerait plutôt l’antithèse. Sans parler de l’injure faite à l’homme africain accusé de n’être pas suffisamment entré dans l’Histoire, aux accents pathétiquement néo-colonialistes…

§   §   §   §   §   §   §   §   §   §  §

La charte du collectif de la Droite populaire comporte de nombreuses contradictions et de larges motifs d’inquiétude. Contradictions tant des propos vides de sens ou lénifiants sont utilisés pour masquer des intentions foncièrement peu humanistes. Une telle méthode s’apparente à une vaste entreprise de supercherie : faire le contraire de ce qu’on dit pour ne pas apeurer le citoyen, récupérer des valeurs pour mieux les détourner de leur objet initial. Contradictions également tant une critique radicale du bilan de Nicolas Sarkozy se dessine en creux. C’est pourtant sur ce bilan que la Droite populaire va mener campagne pour faire réélire son candidat de prédilection. 

Inquiétudes par le fait que cette charte octroie en fin de compte droit de cité à des idées proches de celles de l’extrême droite, l’ensemble catalysé par une obsession sécuritaire sans cesse renouvelée. C’est une droite dure de combat qui est ainsi promue, une droite décomplexée, une droite qui porte une politique de classes cyniquement débridée. La Droite populaire n’est pas le nom de rien. Elle n’est pas un accident conjoncturel du débat politique actuel : elle correspond à un phénomène de fond dans l’évolution sociale et politique de notre pays. Elle signale de la sorte la résurgence d’une droite réactionnaire radicale teintée d’une nostalgie pétainisme larvée puisant aux sources des opposants les plus résolus au projet républicain s’inspirant des idées de la Révolution française et du Front populaire. 

Inquiétudes enfin par le fait qu’il s’agit en réalité de la feuille de route de la droite en vue de la campagne à venir et d’un éventuel second mandat présidentiel. Dans ce cas, rien n’arrêterait la droite alors victorieuse et affranchie d’une barrière psychologique : le président de la République ne serait plus tenu à une quelconque modération par la nécessité de ne pas compromettre sa réélection à la tête de l’Etat. Cinq années à l’horizon dégagé pour l’accomplissement d’un projet qui contribuerait à droitiser radicalement et durablement la société française, voilà à quoi aspire en définitive la Droite populaire déterminée à jouer le rôle de boîte à idées du prochain candidat de droite à l’élection présidentielle de 2012. Il s’agira bien à la fois de la stratégie et de la visée de l’ensemble de la droite pour tenter d’inverser une situation compromise par un bilan terriblement décevant. 

Francis DASPE

Juillet 2011

Primaires socialistes : des enseignements en trompe-l’œil
Ce texte a été diffusé en tribune libre sur le site internet de Marianne2 le 18 / 10 /  2011 sous le titre de « Primaire socialiste : une machine à voter raisonnable ». 

Les primaires socialistes venant de livrer leur verdict, on peut convenir, quel que puisse être notre avis sur le fond de la question, de leur réussite en terme de participation. Elles ont su générer une implication populaire que bien peu n’osaient imaginer. Nous ne serons pas de ces grincheux mauvais perdants que nous trouvons à droite. Mais cela ne nous empêchera pas d’exprimer des désaccords majeurs quant à l’interprétation à donner aux résultats des deux tours de cette consultation inédite.

Arguant du score surprise obtenu par Arnaud Montebourg, les commentateurs ont noté une poussée à gauche du parti socialiste. Nous considérons qu’il s’agit de l’exact contraire. Avec 17% des suffrages qui se sont reportés sur le chantre du concept de « démondialisation », jamais la gauche du parti socialiste ne s’est retrouvée à un tel étiage. Une évidence s’impose durement aux tenants de la transformation sociale qui militent au sein de ce parti ou du moins gravitent autour : congrès après congrès entrecoupés de primaires, la gauche du parti socialiste se retrouve dans l’incapacité de dépasser significativement les 20%. Et ceci, quelle que puisse être le périmètre délimité par la motion proposée aux voix ou le nombre des soutiens du candidat. Que Henri Emmanuelli, Benoît Hamon, Gérard Filoche ou Arnaud Montebourg soient parties prenantes de la ligne de gauche ou qu’ils aient opté pour un choix stratégique plus « tactique » n’a au final aucune incidence. Que Jean-Luc Mélenchon, Marc Dolez ou d’autres militants anonymes œuvrent au sein du parti socialiste ou qu’ils aient préféré agir à l’extérieur ne change rien. Circonscrite dans son réduit n’excédant pas les 20%, la gauche du parti socialiste est au mieux condamnée à jouer un rôle d’aiguillon bien dérisoire face à la force dévastatrice du rouleau compresseur qu’est la mondialisation néolibérale conquérante. En d’autres termes, comme c’est parfois dit avec un zeste de méchanceté mais non sans véracité, à jouer les « idiots utiles ».

Ces primaires citoyennes ont confirmé de manière éclatante que le parti socialiste était devenu une « machine à voter raisonnable ». Car en fait, il n’existait que trois lignes différentes au cours de ces primaires. Il y avait celle de gauche incarnée par Arnaud Montebourg et son pendant de droitière portée par Manuel Valls. D’ailleurs, il n’est pas indifférent de constater que ce sont les deux seuls candidats à avoir animé symétriquement d’un point de vue idéologique la campagne. Car en définitive les représentants de la ligne « centrale » qualifiée de sociale-démocrate ou de sociale-libérale selon les points de vue ne possédaient pas véritablement de divergences sur le fond à mettre en avant pour se départager. En fin de compte c’est sur des questions d’image et de tempérament que l’affaire se joua. Il fallut faire le grand écart en démontrant à la fois l’authenticité de son label de gauche et la capacité à rassembler le plus largement possible au-delà des militants socialistes, voire même au-delà des rangs de la gauche. A ce périlleux exercice, un s’en tira mieux que certaines… Chacun tenta bien de prouver qu’il était bien de gauche : Ségolène Royal par ses foucades davantage inspirées par son sens politique et l’énergie du désespoir que par la solidité de ses convictions, François Hollande au seul motif d’avoir dirigé l’appareil du parti plus qu’aucun autre, Martine Aubry parce qu’elle devait son élection à la tête du parti lors du congrès de Reims aux bonnes grâces des éléphants ou des éléphanteaux des courants de gauche. 

Hélas, l’examen plus approfondi des programmes montre la timidité de l’ambition de transformation sociale, en raison principalement de l’acceptation, à l’instar d’une sorte de syndrome de Stockholm acclimaté à l’action politique, des contraintes extérieures qui verrouillent en l’état toute tentative d’alternative. Arnaud Montebourg avait le mérite de vouloir s’en affranchir, à tel point que Jean-François Copé a crû y déceler de manière scandaleuse et pathétique une dérive bolchevique. Dans ces conditions, le parti socialiste est-il réformable de l’intérieur ? Nous, qui nous considérons comme « pleinement socialiste » sans appartenir au parti éponyme, aurions tendance à en désespérer. Le potentiel militant existe sans aucun doute. Mais il reste bridé. Le référendum de 2005 sur le traité constitutionnel européenne en constitue un exemple édifiant : alors qu’une majorité d’adhérents socialistes s’était prononcée dans le secret de l’isoloir le 29 mai 2005 pour le non, cela avait été l’inverse quelques mois plus tôt à l’occasion du référendum interne.

Pourtant, l’urgence sera de tout faire pour battre Nicolas Sarkozy l’an prochain. Nous nous emploierons à la besogne résolument, sans renâcler ni laisser passer notre tour. Mais en militant pour un véritable programme de rupture sociale et démocratique, qui fasse enfin coïncider alternance et alternative. Le seul à même de parvenir à l’objectif visé pour une gauche dont la diversité et la richesse ne s’arrêtent pas aux primaires socialistes. 

Francis DASPE

Octobre 2011

Les Brèves de l’AGAUREPS-Prométhée

Octobre 2011
● La démondialisation serait-elle la ligne de clivage au 2° tour ? 
Le score du talentueux Arnaud Montebourg qui dépasse de dix points Ségolène Royal avec 17% des suffrages et crée la surprise en focalisant l'attention sur le rapport des socialistes à la mondialisation n'exprime-t-il pas, en grandeur nature, l'axe majeur  clef d'une victoire de la gauche ? 
Aux primaires socialistes, comme à la présidentielle, les Français veulent le changement. Celui-ci suppose bien sûr  un autre cap en matière économique et sociale. D'où l'importance  d'une approche renouvelée des questions européennes, du libre échange, de la politique industrielle, de l'emploi et des services publics. En prônant un protectionnisme européen, Montebourg n'hésite pas à aller au coeur de ces thèmes.  

Et pourtant, de Mitterrand à Jospin en passant par Hollande et Aubry, les dirigeants socialistes s'alignèrent successivement sur une conception libérale du grand marché et de la monnaie unique, de Maastricht à Lisbonne en passant par Amsterdam, acculant les opposants irréductibles à quitter le parti socialiste. Avec l'euro cher incompatible avec une politique de croissance et de prospérité, l'Europe constitue à présent une zone fragilisée de dumping social et fiscal en proie aux désordres mondiaux de la finance et de la dérégulation en œuvre sous l'égide du FMI et de l'OMC. L'adoption du traité de Lisbonne traduisait il y a peu le total ralliement d'une gauche sans âme à cette Europe de la finance et du libre échange, cette même gauche qui se drape aujourd'hui dans les oripeaux du fédéralisme pour mieux organiser cette fuite en avant initiée avec l'Acte unique dès 1986.
C'est dire le chemin à parcourir pour résorber ce grand écart entre la parole et les actes. Montebourg peut être aujourd'hui un des leviers de cette recomposition au prix d'une révision déchirante de la part des prétendants socialistes.

Nous écouterons avec attention ce soir sur la chaîne publique ce nouveau faiseur de roi qui revendiquait ainsi - dans son allocution devant ses partisans à la Bellevilloise dans le XX° arrondissement de Paris -  « l'exploit de faire mentir les sondages, de mettre en minorité les deux candidats institutionnels et [de] mettre au coeur de la campagne la démondialisation ». « Ma détermination à poursuivre le combat est totale. Chacun a mesure la puissance et la force qui m'a conduit aux portes du deuxième tour », devait ajouter le turbulent challenger.



Xavier DUMOULIN  10 / 10 / 2011   http://sr07.unblog.fr/ 
● Appel pour la reconnaissance officielle de la tragédie du 17 octobre 1961 à Paris

Le massacre de la manifestation pacifique du 17 octobre 1961 fait partie de notre histoire. En partenariat avec l'association Au nom de la mémoire, Mediapart lance, à l'aube du cinquantième anniversaire de l'indépendance de l'Algérie, cet appel pour « une nouvelle fraternité franco-algérienne » fondée sur la vérité, « gage de réconciliation ».

Il y a cinquante ans, le préfet de Police de la Seine, Maurice Papon, avec l'accord du gouvernement, imposa un couvre-feu visant exclusivement tous les Français musulmans d'Algérie. 

Ce couvre-feu raciste entraîna une réaction pacifique des Algériens, sous la forme d'une manifestation dans les rues de Paris. Au soir du mardi 17 octobre 1961, ils furent près de trente mille, hommes, femmes et enfants, à défiler pacifiquement sur les grandes artères de la capitale pour revendiquer le droit à l'égalité et défendre l'indépendance de l'Algérie.
La répression policière de cette protestation non violente est une des pages les plus sombres de notre histoire. Longtemps dissimulée à l'opinion et désormais établie par les historiens, elle fut féroce : onze mille arrestations, des dizaines d'assassinats, dont de nombreux manifestants noyés dans la Seine, tués par balles, frappés à mort.

Le temps est venu d'une reconnaissance officielle de cette tragédie dont la mémoire est aussi bien française qu'algérienne. Les victimes oubliées du 17 octobre 1961 travaillaient, habitaient et vivaient en France. Nous leur devons cette justice élémentaire, celle du souvenir.

Reconnaître les crimes du 17 octobre 1961, c'est aussi ouvrir les pages d'une histoire apaisée entre les deux rives de la Méditerranée. En 2012, l'Algérie fêtera cinquante ans d'une indépendance qui fut aussi une déchirure française. A l'orée de cette commémoration, seule la vérité est gage de réconciliation.  

Ni vengeance, ni repentance, mais justice de la vérité et réconciliation des peuples: c'est ainsi que nous construirons une nouvelle fraternité franco-algérienne.

Transmis par Monique DENTAL  12 / 10 / 2011 
● Gauche molle ? gauche molle ? Est-ce que j’ai une gueule de gauche molle ?
Le « mou » occupe à présent le devant de la scène. Mais, pour son challenger, rien n'est cuit et on se la joue « gauche forte ». Lui se veut rassembleur et esquisse le compliment en faisant mine (un peu crispée quand même) de ne pas comprendre tout en refusant de tendre la joue droite…On se paye de jolis petits mots tout en préservant jalousement le futur. Si près du but ! Tu parles. Derrière chaque mot, expression, sourire mièvre et rictus,  le grand jeu. Cinoche ? Sous la paille des mots, il y a le grain des choses écrivait l'Ancien dans sa « rose au poing » ! A vrai dire, ce n'était pas l'ambiance des grands congrès ce débat des primaires bon enfant. Et surtout de bon ton… Juste un rien ironique, Martine, avec son attaque feutrée « je n'étais pas sur tes genoux non plus ! ». Histoire de montrer sa maturité politique à son ancien copain du club deloriste transcourant « Témoin » des années 90. Ah !, ces jumeaux Delors, infatigables reconvertis, comme ils ont cheminé… Lui, après un temps de respiration dans sa Corrèze, et elle  de son fief de Lille à Solférino.  Elle qui se voudrait bien, comme jadis Mauroy, « héritière de l'Avenir ».
La référence à la gauche molle pourrait ainsi trouver une vieille résonance guesdiste ou mollétiste dans la pure tradition social-démocrate de la fédération du Nord, comme me l'enseignait avec son humour et sa faconde, Scognamiglio, ce premier secrétaire fédéral des Landes de l'époque du Parti d'Epinay… Mais elle n'impressionne guère que les ignorants de cette tradition du verbe maximaliste et de l'habileté manœuvrière, laquelle n'est pas sans panache et finesse : pour preuve, les subtiles distinctions d'un Blum entre la conquête et l'exercice du pouvoir pour justifier le programme réformiste (celui-là même que lui imposait les communistes dans leur stratégie de « Front Populaire » qui rompait avec celle de « classe contre classe »).

Cette même posture verbale radicalement de gauche qui accompagnait les pires trahisons de l'idéal socialiste de ce chef incontesté de la SFIO d'après-guerre ; Guy Mollet, l'exécuteur de Léon Blum. Devenu secrétaire général de la SFIO, ministre puis président du Conseil, celui-là même  qui conduisit « la politique de pacification en Algérie » avec les moyens que l'on sait, régnait sans partage sur son parti de 1946 à 1969 jusqu'à son éviction salutaire et définitive  par François Mitterrand au congrès d'Epinay de 1971 en dépit du score de sa motion. Guy Alcide Mollet, cet expert en discours néo-guesdistes, qui sut même accueillir  le CERES dans la vieille SFIO (le CERES sans lequel le nouveau Parti socialiste n'aurait pas vu le jour à Epinay) et polariser le courant de Jean Poperen (allié à Mollet en 1971), disait du futur premier secrétaire, chantre de la rupture avec le capitalisme et de l'Union de la Gauche à Epinay-sur-Seine, sur le ton de la confidence et avec la plus grande défiance, qu'il « parlait bien socialiste ». Fallait-il voir un compliment dans la dénonciation de cette tare congénitale du socialisme guesdiste qui masque la mollesse d'une politique social-démocrate derrière la pureté du discours ?
Mais je m'égare en conjectures, histoire de prévenir toute perception naïve qui masquerait quelques enjeux primaires… J'avais du reste déjà tenté cette mise en garde lors d'un billet du blog citoyen, à la veille du congrès de Reims : « Gauche du PS : la tentation de la molletude ». Bon, mais tout ça, de ma part, c'est juste pour rigoler et détendre l'atmosphère ! A prendre au deuxième degré, comme le reste, et surtout avec beaucoup de recul…

Xavier DUMOULIN  13/ 10 / 2011 

● Evaluation en Maternelle : les valeurs de l’Ecole de la République bafouées  

Le projet gouvernemental d’évaluation des élèves de grande section de maternelle a de quoi choquer. Les enseignants  seront chargés de classer les enfants afin de repérer ceux qui sont « à risque » et à « haut risque ». C’est bien d’un fichage des enfants dès l’âge de 5 ans dont il s’agit. Car comment croire que l’objectif soit autre : un étiquetage officiel ne résoudra jamais, comme par magie, une quelconque difficulté scolaire. 

Nous avons affaire ni plus ni moins à un dispositif de formatage et de stigmatisation des enfants dès le plus jeune âge. Une partie des tests que les enseignants devront faire passer étaient auparavant réalisés par les médecins scolaires pour établir un bilan de santé. Aurait-on une si piètre vision de l’Ecole de la République et des enseignants pour les réduire à ces basses œuvres ? 

Il n’y a là bien évidemment aucune ambition pédagogique. Aucune volonté non plus de prévenir ou de traiter les causes de la difficulté scolaire : les dispositifs de remédiation qui existent et ont fait leurs preuves, comme les RASED, sont au contraire supprimés par ce même gouvernement. 

Ce projet s’inscrit également dans la tendance à tout vouloir évaluer, et ce de manière toujours plus précoce. A l’école élémentaire, il y a les évaluations imposées aux élèves de CE1 et de CM2 depuis 2007, avec remontée nominative des résultats aux inspections et inscription de ces résultats dans le Livret de compétences de l’élève. Les élèves n’ont pas besoin d’heures et d’heures d’évaluation : ils ont besoin de temps d’apprentissage où ils apprennent vraiment !

Il est urgent que cessent ces mesures démagogiques ne servant qu’à stigmatiser les personnes, enfants, familles, enseignants au lieu de leur permettre, ensemble, de s’éduquer et de se former. Elles dénaturent profondément notre système éducatif qui doit viser à donner à chacun les clés de l’émancipation. 



Francis DASPE  14 / 10 / 2011 
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